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Résumé 

Cette recherche met l'accent sur les atouts et les conditions de mise en œuvre du marché de carbone en 
République démocratique du Congo. Dans le contexte actuel de la lutte contre le changement climatique, la République 
démocratique du Congo est appelée à se doter d'un marché du carbone afin d'attribuer une valeur monétaire et/ou 
marchande au carbone stocké dans ses forêts. Celles-ci renfermeraient plus de 30 milliards de tonnes de carbone 
susceptibles de rapporter de 300 à 400 milliards de dollars américains à l'État par année. Peut-on donc se passer d’un 
tel outil économique ? Certainement pas ! Le marché du carbone constitue un cadre optimal dans lequel l'État va 
valoriser le potentiel économique lié aux tonnes de carbone que les forêts détiennent. Bien plus, ce marché est un moyen 
de mobiliser des investissements verts, de créer des emplois et de lutter contre la pauvreté des populations, et en 
particulier des populations locales qui sont vulnérables aux effets des changements climatiques en cours.  

Mots-clés : marché du carbone, changement climatique, pollution, climat, environnement, forêts, crédit carbone, cadre 
juridique, Kyoto, gaz à effet de serre, population locale 

Abstract  

This research focuses on the strengths and conditions for implementing the carbon market in the Democratic 
Republic of Congo. In the current context of the fight against climate change, the Democratic Republic of the Congo is 
called upon to establish a carbon market in order to assign a monetary and/or market value to the carbon stored in its 
forests. They contain more than 30 billion tons of carbon, which could bring the state between 300 and 400 billion US 
dollars per year. Can we therefore do without such an economic tool? Certainly not! The carbon market constitutes an 
optimal framework in which the State will leverage the economic potential linked to the tons of carbon that forests hold. 
Moreover, this market is a means to mobilize green investments, create jobs, and combat the poverty of populations, 
particularly local populations who are vulnerable to the ongoing effects of climate change. 

INTRODUCTION 

Depuis quelques décennies, la République Démocratique du Congo est au centre des intelligences 
interpellées par les effets néfastes du changement climatique, les menaces exacerbées contre la biodiversité 
et la dégradation des paysages forestiers à l’échelle planétaire. D’aucuns ne peuvent plus agir en ignorant 
cette réalité car, sans nul doute avec toutes ses forêts et sa biodiversité très riche, la République Démocratique 
du Congo tient l’horloge1 de l’avenir de l’humanité. Il n’est plus possible de s’autoriser une politique 
d’investissement non orientée vers la triangulation des données scientifiques fiables et vérifiables d’ordre 
économique, social qu’environnemental. 

L’évolution de la science avec triomphe de la technologie sur la nature a rendu vulnérable l’univers 
terrestre et cultivé l’incertitude face à la dégradation du milieu du fait du travail de l’homme. En effet, 
l’histoire de l’écologie montre qu’en réalité ce qu’il a été convenu d’appeler progrès avec l’idéologie qui l’a 
accompagné, a causé des phénomènes entropiques graves justifiant d’énormes catastrophes écologiques que 
nous connaissons à ce jour. Le rôle destructeur de l’homme a été fustigé et des thèses extrémistes ont même 
été développées face à ce que certains ont appelé écocide2, les unes montrant l’homme comme un ver dans 
un fruit, une mite dans une balle de laine qui a rongé son habitat en secrétant des théories pour justifier son 

                                                           
1 K. KIHANGI BINDU, Traité de Droit de l’environnement : perspectives Congolaises, Globethics.net African Law 

N°12, 2022, p.20. Préface de Benjamin TOIRAMBE BAMONINGA, Secrétaire General à l’environnement et 
développement durable. 
2 M. DELMAS-MATTY, préface à NEYRET, L., (ed), Des écocrimes à l’écocide. Le droit pénal au secours de 
l’environnement, Bruxelles, Bruylant, 2015, p.7. Cité par J-P. SEGIHOBE BIGIRA, préface de A. NGUMBI AMURI, 

Nécessité de la spécialisation de la justice environnementale en RD Congo : Esquisse d’une politique criminelle pour 

arrêter l’hémorragie du Traffic illicite des espèces de faune sauvage (illegal wildlife trafficking), PUC, Kinshasa, 2020, 

p.9. 
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action, les autres condamnant la nature d’avoir commis un attentat contre elle-même, beaucoup plus qu’une 
erreur de calcul du fait d’avoir fait confiance à l’homme3. 

Ce constat de la destruction du milieu écologique ayant entrainé le dérèglement climatique par 
l’activité de l’homme, a conduit à mise en place des mécanismes tendant à offrir à l’homme un 
environnement où la vie est encore acceptable. Le marché du carbone fait partie des solutions pratiques 
envisagées par le gouvernement congolais pour mieux lutter contre les changements climatiques provoqués 
par les gaz à effet de serre. Ceux-ci proviennent essentiellement du dioxyde de carbone (CO2), du méthane 
(CH2), de l’oxyde miteux, appelé aussi protoxyde d’azote (N2O), les chlorofluorocarbones (CFC –divers-), 
les hydrofluorocarbones (HFC – divers-) et de l’hyxabluorure de soufre (SF6). Néanmoins, de tous ces gaz à 
effet de serre, « le dioxyde de carbone est le plus emblématique, car il est le plus abondant, et reste longtemps 
dans l’atmosphère »4. 

 A ce propos, les scientifiques font remarquer que « d’ici 2050, le niveau de CO2 aura atteint des 
niveaux inquiétants, soit 150 % de plus que le niveau actuel, si nous n’agissons pas immédiatement d’une 
façon adéquate »5. Le Rapport du Groupe d’experts intergouvernementaux sur l’évolution du climat (GIE, 
en sigle) publié en 2007 dresse un tableau inquiétant concernant la température de la planète, qui pourrait 
augmenter jusqu’à 6 degrés Celsius en 2100 si les gaz à effet de serre ne sont pas réduits6. 

La petite augmentation de 2 degrés Celsius menacerait déjà les réserves d’eau de plus de deux 
milliards de personnes et aussi d’extinction 20 à 30 % de la faune et de la flore de la planète7. 

Le 18ᵉ rapport annuel du Global Carbon Project sur l'état du budget carbone mondial vient d'affirmer 
que la croissance des émissions de CO₂ va augmenter de 1,1 % de 2023 à 2025, les portant au niveau de 36,8 
milliards de tonnes de CO₂. 

Qui sont les principaux émetteurs de CO2 dans l’atmosphère ? Sans doute, ce sont les pays 
industrialisés « qui se trouvent à la source des désordres écologiques, en particulier climatique (…)8. Deux 
d’entre eux sont connus pour être les plus grands pollueurs et responsables de concentration très fortes des 
gaz à effet de serre. Chacun émet près de 22 % du total des émissions mondiales : les Etats-Unis (5,9 milliards 
de tonnes de CO2 par an) et la Chine (6,02 milliards de tonnes en 2007)9. 

La République Démocratique du Congo est-elle aussi responsable des émissions de CO2 ? Certes, le 
Rapport de la FAO sur l’état des forêts de la République Démocratique du Congo l’affirme10. 

Le Professeur Guy Kalasi Ngay note : « en moyenne, les émissions annuelles de la République 
Démocratique du Congo liées à la déforestation et à la dégradation des forêts avoisinent 300 Mt CO2, pour 
un rythme de déforestation d’environ 0,3 % par an, soit deux fois moins que la moyenne mondiale. Dans ces 
conditions, le pays pourrait profiter d’un potentiel de financement international en cas de diminution 
progressive des émissions de 25 %, 50 %, voire plus de 100% avec le reboisement ; parallèlement à une 
augmentation éventuelle du prix de la tonne de CO2 sur le marché du carbone international à 5 $, 10 $, 20 
$ »11. 

En plus, la République démocratique du Congo devra profiter de sa position de « pays solution » à la 
crise climatique pour fixer le prix de la tonne de CO₂ sur les marchés local, régional et international.  

La crise du climat représente une opportunité pour la République démocratique du Congo.  Une 
opportunité de gagner de l’argent grâce à la vente des crédits carbone et aux services écosystémiques rendus 
à l’humanité par les forêts, tourbières et autres écosystèmes du pays. On estime à ce jour 54 millions 
d'hectares, selon les recherches en cours de l'ONG britannique Rainforest Foundation UK (RFUK) et de 

                                                           
3 E. M. CIORAN, De l’inconvénient d’être né, Paris, 1977, p.94. Cité par J-P. SEGIHOBE BIGIRA, préface de A. 

NGUMBI AMURI, Idem. 
4 M. LYNAS et C. MICHAUT, Le compteur de carbone, Paris, Ed. First, 2007, p. 12. 
5 B. ANTON, Plaidoyer pour la Terre et les vivants, Québec, Marcel Broquet, 2009, p. 15. 
6 Idem.  
7ANTON, op.cit., p. 15. 
8 N. HULOT, Pour un pacte écologique, Paris, Calmann-Lévy, 2006, p. 26. Lire aussi N. HULOT, R. BARBAULT et 

D. BOURG, Pour que la Terre reste humaine, Paris, Ed. du Seuil, 1999. 
9 B. ANTON, op.cit., pp. 15-16. 
10 G. SAKATA M. TAWAB, Gouvernance en matière de ressources naturelles. De la centralisation vers un système 

décentralisé et participatif. Le cas des ressources forestières en République Démocratique du Congo, Thèse de doctorat, 

U.C.L., 2009. 
11 G. KALASI NGAY, Le contentieux des dommages liés aux effets des changements climatiques en droit comparé de 

l’environnement. Etude du cadre juridique, institutionnel et de la jurisprudence, Thèse de doctorat en Droit, UNIKIN, 

2019.  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     84 

MES-RIDS, n°150, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

l'APEM, un groupe de défense congolais. Cependant, la réussite de ces projets repose sur leurs capacités à 
protéger les forêts tout en profitant aux communautés qui en dépendent et qui en sont souvent les 
gardiennes. 

Les forêts représentent 86 % de la superficie de la RDC et les 200 millions d'hectares de forêt tropicale 
du pays se classent au 2ᵉ rang mondial après le Brésil. Pour ce qui est du carbone, la préservation de cette 
forêt pourrait ralentir le changement climatique. Cette possibilité a suscité un intérêt considérable pour 
utiliser les crédits carbone afin de financer la conservation en Afrique, tout en fournissant un revenu durable 
aux communautés tributaires de la forêt. 

En effet, la conférence des Nations unies sur les changements climatiques 2024 COP 29 du 11 
novembre en Azerbaïdjan a été l'occasion de constater que le financement de la protection des forêts dans le 
monde tel qu'il a été promis par les pays riches aux pays moins industrialisés comme la RDC n'a pas été 
concrétisé comme on l'avait espéré. Voilà pourquoi les dirigeants et les communautés se sont vus obligés de 
chercher d'autres sources de financement pour la conservation. Il est donc logique d'affirmer que le marché 
du Congo va être le catalyseur du progrès socio-économique de la République démocratique du Congo du 
jour lors des prochaines années. 

Cela dit, la présente étude met en exergue l'importance de ce marché en faisant connaître tout d'abord 
son émergence en droit international (I), ensuite les atouts du marché de carbone (II), et enfin les conditions 
de sa mise en œuvre en République démocratique du Congo (III). 
I. ÉMERGENCE DE MARCHÉ DU CARBONE 

1.1. Qu’entendre par marché de carbone ?  

Même s’il n’existe pas de définition précise des instruments de marché en droit du climat comme le 
fait voire la doctrine12, il convient de noter que le terme « marché de carbone » est multifacette. Il a plusieurs 
appellations parmi lesquelles : le marché de droits d’émission, le marché de crédits carbones, le marché 
environnemental, le mécanisme de flexibilité, le marché de compensation, le système d’échange de quotas 
du carbone ou de quotas d’émission des gaz à effet de serre, la bourse du carbone. Ceci étant, le décret n° 
23/22 du 14 juin 2023 portant création, organisation et fonctionnement d’un établissement public dénommé 
Autorité de Régulation du Marché de Carbone en République Démocratique du Congo, entend par marché 
carbone « un système réglementé de vente, d’achat ou d’échange des titres/droits d’émissions organisé à 
l’échelle nationale ou internationale »13. 

Dans cet ordre d’idées, le marché de carbone est un marché bâti sur le principe selon lequel « les 
acteurs-entreprises et Etats qui sont incapables d’atteindre leurs engagements chiffrés de réduction au 
niveau local, national, régional ou international, doivent acheter du crédit carbone ou droit ou permis de 
polluer auprès de ceux qui en ont, c’est-à-dire à ceux qui n’ont pas suffisamment émis de gaz ou qui n’ont 
que moins pollué ; ou encore à ceux qui n’ont pas atteint leur quota autorisé ou permis de pollution »14. 

On voit là un véritable commerce des émissions de CO₂ qui se développe au niveau national ou 
international grâce à l’apparition de ces marchés (ONU), régional (Europe, Asie, Afrique, Amérique) et 
national (RDC). 

1.2. Types de marchés du carbone 

Il existe deux types de marchés du carbone : un réglementé et un volontaire. 

1.2.1. Le marché réglementé du carbone  
 

Les marchés réglementés du carbone sont des systèmes d'échanges de permis d'émission mis en place 
par les gouvernements. Les premiers marchés du carbone sont nés du Protocole de Kyoto à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Il s’agit notamment du système international 
d’échange de quotas (art. 17), du mécanisme de développement propre (art. 12 point 1) et de la mise en 
œuvre conjointe (art. 6 point 1). 

                                                           
12 M. MOLINER-DUBOST, « Quel avenir pour les instruments de marché dans le cadre de l’Accord de Paris ? », in 

M. HAUTEREAU-BOUTONNET (sous la dir.), Quel droit pour sauver le climat ? Université de Lyon III, Jean Moulin, 

2017, p. 17 : « Il n’existe pas de définition précise des instruments de marché, qui recouvrent une grande diversité 
d’outils parmi lesquels les paiements pour services écosystémiques, les mécanismes de compensation écologique, les 

subventions, les taxes, les marchés de droit d’émission… Ils ont en commun un « signal-prix » aux agents économiques 

afin d’influer sur leur comportement, qu’il soit positif ou négatif. C’est « l’internationalisation des externalités » 

environnementales ». 
13 Voir l’article 3 du décret sus-évoqué. 
14 G. KALASI NGAY, op.cit., p. 170. 
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L'Accord de Paris sur le climat institue aussi des marchés du carbone en son article 6, points 2 et 4. Au 
niveau régional, l’Europe a mis en place un Système d’échange de quota du carbone15 pour lutter contre la 
pollution de l’air.  

En République démocratique du Congo, le marché du carbone fait ses premiers pas dans la loi nᵒ 
11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l'environnement telle 
qu'elle a été modifiée par l'ordonnance-loi nᵒ 23/007 du 3 mars 2023. Cette loi dispose en son article 17bis : 
« Il est institué une Autorité de régulation du marché de carbone en République démocratique du Congo, 
“ARMCA”. L'autorité de régulation a pour mission : 

- d’organiser le marché de carbone sur le territoire national ;  
- de promouvoir la participation des acteurs publics et privés ainsi que des communautés locales 

dans les activités de production, d'achat, de vente et de revente des crédits carbones dans les 
conditions fixées par la loi ».  

De ce fait, le marché du carbone en République démocratique du Congo est un marché réglementé, 
en ce sens que l'État fixe une limite sur la quantité totale des émissions de gaz à effet de serre que les 
entreprises peuvent émettre. Il accorde à chaque entreprise des droits d’émission pour une quantité limitée 
des émissions de CO₂. Si une entreprise veut émettre plus, elle doit acheter des droits à une autre entreprise. 
Cela signifie qu'une société peut gagner de l'argent en réduisant ses émissions de CO₂ et en revendant ses 
permis en trop.  

Par exemple, la Société Matondo met moins des émissions de CO2, alors que la Société Kiese en émet 
plus. La Société Kiese peut acheter à la Société Matondo ses quotas d’émission non-utilisés et ainsi remplir 
ses obligations. C’est ce qu’on appelle un marché ou un système d’échange de quota du carbone16. 

1.2.2. Le marché volontaire du carbone 

Les marchés volontaires du carbone ne sont pas surveillés par l’Etat et procèdent des actions du 
secteur privé en faveur de l’environnement. Sur ces marchés, les acteurs prennent des engagements 
volontaires de réduction de leurs émissions et achètent des réductions d’émissions pour « compenser » tout 
ou en partie) ou « neutraliser » leurs impacts sur le climat. Cette neutralité peut concerner des émissions 
individuelles (particuliers), des entreprises, des événements et même des produits de grande consommation. 
Les individus ou entreprises, organisateurs d’événements ou fournisseurs n’ont pas de contraintes dans 
leurs pays pour lutter contre les changements climatiques mais veulent agir pour des raisons éthiques 
d’image environnementale ou pour anticiper de prochaines régulations (on parle alors de pré-
complaisance). Ils achètent des réductions d’émissions sur les marchés volontaires (alors appelées VER-
Voluntary Emission Reduction), qui présentent la particularité d’être générés conformément à des standards 
d’origine privée généralement plus flexibles que les règles et modalités prévues par les marchés réglementés 
(…)17.  

Par ailleurs, le marché volontaire présente une grande opportunité pour sensibiliser et éduquer la 
société civile sur les conséquences du changement climatique18. Il permet à tout un chacun de mesurer ses 
émissions de CO2, c’est-à-dire de relier directement son mode de vie à l’impact que ce dernier peut avoir un 
notre environnement. C’est donc un outil pédagogique important19. Grâce à l’émergence des marchés 
volontaires du carbone, tout le monde devient écoresponsable.  

Ainsi, le marché volontaire ou de la compensation est un lieu sur lequel des acteurs (entreprises, 
particuliers) achètent des crédits-carbone pour compenser leurs émissions de gaz à effet de serre. 

Sur ce marché, on vend de plus en plus des projets de compensation carbone : certains d'évitement ou 
de réduction d'émissions de CO₂ et d'autres de séquestration ou de stockage de carbone. Par exemple : la 
société Matondo peut prendre un engagement volontaire de compenser ses émissions de CO₂ en achetant 
des crédits-carbone générés par des projets de réduction ou d'évitement.  

En République démocratique du Congo, le marché volontaire du carbone est très attractif via l'achat 
des crédits carbone issus des projets de reboisement ou de stockage de carbone.  

                                                           
15 Voir la Directive 2003/87 CE du Parlement Européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système 

d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre telle que modifiée à ce jour. 
16 Pour plus de détails sur le fonctionnement du système d’échanges de permis d’émission, lire utilement A. GORE, A 

nous de décider. Les solutions pour résoudre la crise du climat, Paris, Ed. de la Martinière, 2010, p. 171. 
17 Lire utilement C. CHENOST, Y.-M. GARDETTE, J. DEMENOIS et alii, Les marchés du carbone forestier, PNU, 

AFD, BIOCF et ONF, 2010, p. 34. 
18 G. KALASI NGAY, op.cit., p. 177. 
19 Idem. 
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II. LES FINALITES DU MARCHE DE CARBONE 

2.1. Le marché du carbone est un outil de lutte contre les changements climatiques. 

Le marché du carbone est un mécanisme adapté pour atténuer et réduire les émissions de gaz à effet 
de serre provenant des activités anthropiques. Grâce au marché du carbone, les opérateurs économiques 
doivent réduire leurs émissions de CO₂ à la suite de la réglementation étatique. 

Certes, c'est dans le cadre du marché de carbone que les efforts d'atténuation et de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre peuvent valablement être menés au niveau national ou international. En 
République démocratique du Congo, le marché du carbone va permettre à l'État d'encadrer des émissions 
de gaz à effet de serre par l'allocation des droits ou des autorisations de réduction et d'atténuation 
climatique.  

Bien plus, le marché du carbone va aider l’Etat à maintenir sa neutralité carbone à l’horizon 2050 par 
la mise en œuvrer de sa « Contribution Déterminée au niveau national » en guise de l’Accord de Paris20. En 
ce sens, chaque opérateur économique en République démocratique du Congo doit obtenir des « 
autorisations » pour émettre une quantité déterminée de gaz à effet de serre. 

2.2. Le marché du carbone attire les investissements climatiques 

Les investissements climatiques sont très nécessaires pour la lutte contre le changement climatique. 
En ce sens, le marché du carbone représente un cadre approprié dans lequel les ressources financières du 
secteur privé peuvent s'effectuer en République démocratique du Congo.  

Comme le fait remarquer Michael Olabisi, « le secteur privé dispose suffisamment des ressources pour 
financer les 1300 milliards de dollars annuels nécessaires à l’adaptation au changement climatique. Prenons 
tout d'abord quelques chiffres approximatifs : les 500 plus grandes entreprises mondiales ont réalisé plus de 
2900 milliards de dollars de bénéfices lors de l'exercice clos en mars 2023, pour un chiffre d'affaires d'environ 
41 000 milliards de dollars. 

Rien qu’aux Etats Unis, l’investissement intérieur privé brut s’élevait à environ 5.000 milliards de 
dollars au troisième trimestre 2023. Si les entreprises qui réalisent ces investissements convergeaient toutes 
vers l’action climatique, le secteur privé américain à lui seul pourrait, en principe, financer 15 fois la 
transition vers les énergies renouvelables au mondial »21. 

Le marché du carbone congolais devra mobiliser les investissements verts au profit du pays. Étant 
« pays solution » au changement climatique, la République démocratique du Congo pourra faire venir les 
projets qui concourent ainsi à la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre, dont les plus importants 
sont notamment les projets de réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts ; 
les projets de reboisement et de boisement ; les projets d'amélioration de la gestion sylvicole ; les projets de 
biomasse et bien d'autres encore… 

Le marché du carbone est donc un outil financier qui participe à la lutte contre le changement 
climatique.  

2.3. Le marché du carbone valorise le potentiel économique lié aux services écosystémiques rendus par 
les forêts 

Le marché du carbone fait gagner des ressources financières aux pays grâce à la vente et à l'achat des 
crédits carbones. Le carbone forestier représente un avantage économique pour les pays et les populations 
locales qui préservent les forêts.  

Ainsi par exemple, les forêts de la République Démocratique du Congo peuvent générer une valeur 
estimée entre 300 milliards et 400 milliards de dollars par an grâce au carbone stocké et aux services 
écosystémiques associés nécessaires pour atténuer les impacts des catastrophes et renforcer la résilience des 
communautés locales22. 

Le marché du carbone facilite les financements nécessaires aux actions de protection des forêts et 
autres écosystèmes. Sans le mécanisme de marché du carbone, la République démocratique du Congo n'aura 
pas les ressources financières nécessaires à la lutte contre le changement climatique.  

                                                           
20 Il s’agit du plan de réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’adaptation aux impacts négatifs du changement 
climatique que les parties à l’Accord de Paris sur le climat communiquent au Secrétariat de la Convention-cadre des 

Nations Unies sur le changement climatique. 
21 M. OLABISI, « Payer la facture climatique de l’Afrique », article spécial, F.&D., mars 2024, p. 46. 
22 La Banque Mondiale estime que le potentiel économique lié aux forêts de la RDC est au profit du pays et des 

communautés. En ce sens, consulter www.banquemondiale.org.  

http://www.banquemondiale.org/
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Le marché du carbone forestier apporte des ressources financières aux États qui entreprennent des 
actions de protection des forêts et d'autres écosystèmes. Notons que les ressources financières destinées à la 
lutte contre le changement climatique proviennent essentiellement d'acteurs privés et étatiques.  

2.4. Le marché du carbone contribue au développement socio-économique durable  

Le marché du carbone génère des bénéfices financiers pour l'État et les populations riveraines des 
forêts. Certes, les ressources financières résultant de la vente des crédits carbone facilitent le développement 
socio-économique durable du pays et des communautés locales qui s'engagent à la protection des forêts au 
travers des projets de reboisement ou de séquestration du carbone.  

Les communautés locales peuvent vendre des crédits carbone aux entreprises ou aux États qui 
désirent compenser leurs émissions de gaz à effet de serre. L'argent issu de la vente des crédits carbone peut 
servir à la construction des infrastructures communautaires. C'est notamment le cas des écoles, des centres 
hospitaliers, des centres de formations professionnelles ou des centrales salariales.   

Le marché du carbone va donc sortir la République Démocratique du Congo du « top 10 des pays qui 
déforestent le plus »23. Et les communautés locales gagneront beaucoup de ressources financières en 
participant à la conservation des forêts. Dans ce cas, le marché du carbone est une opportunité pour les 
populations locales qui développent les projets de séquestration du carbone.  

Ainsi donc, le marché du carbone rend les forêts de la République démocratique du Congo 
financièrement attractives, c'est-à-dire que ce marché attribue une valeur marchande aux forêts. Cela se fait 
prodigieusement voire quand des crédits carbone sont vendus ou achetés à un prix fixé par le gouvernement. 
Les acheteurs paient de l'argent aux vendeurs contre des crédits carbone, dans les conditions fixées par le 
régulateur.  

III. CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DU MARCHE DE CARBONE EN REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU CONGO 

3.1. Élaboration d’une loi sur les marchés du carbone 

Le marché du carbone devra être encadré par une loi spécifique comme cela a été fait dans certains 
pays africains. C’est le cas notamment du Kenya24. 

Aussi, en République démocratique du Congo, cette loi doit viser à :  

- maintenir la neutralité carbone du pays à l’horizon 2050 en déterminant la quantité des émissions 
de gaz à effet de serre qu’on peut libérer.  

- fixer une limite légale aux émissions de gaz à effet de serre.  

- fixer le prix du carbone. 

- déterminer les conditions d’accès au marché du carbone congolais.  
La loi sur le marché du carbone doit mettre principalement l'accent sur les infractions, ainsi que sur 

les sanctions administratives et pénales, afin de lutter contre les antivaleurs.3.2. Réforme du code forestier 

Le code forestier actuel apparaît éloigné des enjeux climatiques. Sa mise à jour va permettre à l’État 
de bien réguler les marchés du carbone forestier.  

La réforme doit tenir compte des droits des communautés locales qui entreprennent des actions de 
protection de la forêt. En ce sens, la réforme devrait mettre l'accent sur la responsabilité sociale des 
entreprises du secteur du carbone vis-à-vis de populations riveraines de la forêt. 

3.3. Désignation du ministre en charge du climat 

Plusieurs pays, notamment en Afrique, ont déjà désigné un ministre en charge du climat. Dans le 
contexte de la République démocratique du Congo, le ministre en charge du climat aura comme attribution :  

- la mise en application de la loi sur le marché du carbone en collaboration avec les associations et 
organisations non gouvernementales de défense des intérêts des communautés locales et de 
protection de l'environnement ;  

- le ministre en charge de l’environnement doit veiller au bon fonctionnement du marché de 
carbone.  

À ce titre, il doit veiller à : 

                                                           
23 A. GORE, op.cit. En ce sens, « les pays qui ont détruit le plus de forêts sont notamment l Brésil, l’Indonésie, la 
Nigeria, le Soudan, la République Démocratique du Congo, la Birmanie, la Zambie, le Zimbabwe, le Venezuela et la 

Tanzanie ».  
24 Depuis le 1er septembre 2023, le Kenya a une loi sur les marchés du carbone.  
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- la protection des forêts qui renferment les stocks de carbone ;  

- à la mise en œuvre du programme national de reboisement ;  
- à la mise en œuvre de la contribution déterminée au niveau national ;  
- à la mise en œuvre des outils et mécanismes d'adaptation et d'atténuation au changement 

climatique dans les secteurs qui émettent les CO₂ ; 
- à la lutte contre la corruption dans le secteur de l'économie du climat.  

Le ministre devra impliquer d’autres ministères dans la mise en œuvre de la politique du climat. 
CONCLUSION 

La République démocratique du Congo a créé un marché du carbone pour établir des restrictions 
quant à la masse des émissions de gaz à effet de serre libérées par les entreprises sur le territoire national. 
Ce marché est un système régulé par lequel la vente, l'achat ou l'échange des droits d'émission peut 
s'effectuer à l'échelle nationale. 

Cela étant, il convient de signaler que ce marché n'est pas encore attractif pour la simple raison que le 
cadre juridique de sa régulation est inadéquat. Certes, le succès du marché de carbone en RDC passe par 
l'élaboration d'un cadre juridique devant protéger les investissements dans le secteur du carbone. En ce sens, 
l'ordonnance-loi nᵒ 23/007 du 3 mars 2023 modifiant et complétant la loi nᵒ 11/009 du 9 juillet 2011 portant 
principes fondamentaux relatifs à la protection de l'environnement ne devrait pas être considérée comme 
un texte de référence sur le marché du carbone en RDC. Il serait donc souhaitable que le secteur du carbone 
soit encadré par une loi spécifique comme d'autres pays du bassin du Congo l'ont fait. Sans un cadre légal, 
le marché du carbone apparait comme un slogan sans effet concret. 

L'avènement du marché carbone est l'occasion non négligeable dont dispose la RDC pour mettre en 
valeur ses ressources au profit de l'humanité. Son rôle d'acteur central dans l'équilibre climatique doit 
s'entendre comme une opportunité de développement et non un slogan creux. Le temps est venu de mettre 
en place une loi organisant le secteur et les institutions chargées de la gestion juste et transparente des fonds 
et projets. 
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